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Elles étaient quatre, ne sont plus que 

trois et il n’en restera qu’une - du 
moins peut-on le penser - pour affronter 
la liste du maire à l’occasion du second 
tour de l’élection municipale. Nous par-
lons bien entendu des listes qui vont se 
présenter au premier tour avec une vo-
lonté commune affichée : faire barrage 
à un Jean-François Oneto de plus en 
plus méprisant, dictatorial, affairiste et 
incontrôlable à leurs yeux.
Celui-ci, par habitude, compte sur la di-
vision de ses adversaires pour emporter 
la mise. Et entamer un quatrième man-
dat qui pourrait lui servir lorsqu’il devra 
répondre de ses actes devant la Justice. 
Mais il connaît quelques inquiétudes car 
tout ne se passe pas comme lors des 
épisodes précédents.
D’abord parce qu’il a contre lui un adver-
saire gênant en la personne de son an-
cien adjoint au commerce, Jean-Pierre 
Bariant. Ce dernier peut attirer à lui un 
électorat, jusqu’alors fidèle, ébranlé par 
les mises en examen du maire et inquiet 
de l’énormité de la dette communale 
creusée année après année. Surtout, 
une partie de ces électeurs peut se 
sentir trahie par la multiplication d’im-
meubles dont elle se pensait protégée 
par un maire qui avait juré qu’il n’y en 

aurait jamais à Ozoir-la-Ferrière.
Second souci : la sortie de l’affronte-
ment gauche-droite qui faisait que, 
jusqu’alors, on votait pour son camp, 
quels que soient les défauts du chef et 
l’ampleur de son ego.
Tertio : M. Oneto ne peut ignorer que 
MM. Wittmayer, Garcia et Bariant sont 
décidés à faire front commun pour le 
‘‘bouter hors’’ même si la voie pour y 
parvenir est compliquée.
Il leur faudra en effet, pour le second 
tour, imaginer une stratégie permettant 
de trouver un équilibre entre les raisons 
du cœur et celles de l’incontournable 
logique des chiffres. Donc choisir entre 
le désistement ou la fusion.
Dans la première hypothèse les deux 
listes d’opposition les moins bien pla-
cées à l’issue du premier tour pourraient 
se retirer et appeler à voter pour celle 
arrivée en tête.
Dans la seconde, les trois listes fusion-
neraient en une seule sur laquelle figu-
reraient des candidats venus des trois 
horizons.
Le meilleur choix sera-t-il effectué une 
fois connus les résultats du premier 
tour ? Les candidats sauront-ils l’expli-
quer à leurs électeurs ?
Le résultat du scrutin dépend des ré-
ponses apportées à ces deux ques-
tions... et du vote des Ozoiriens !

Monique Bellas

Jean-Louis Soulié
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Ah que je* suis contente : en ce début d’année, 
mon réseau de bus évolue ! Avec du nouveau, 

montré dans un rond rouge par une fille qui rit : « trans-
port à la demande sur MON * territoire ».
Et qui donc me distille cet avenir radieux dans un joli 
prospectus bleu rouge vert ? Les Portes Briardes (= in-
tercommunalité) et Transdev (= Île-de-France Mobili-
tés) en sont les auteurs, et m’informent : « Ce nouveau 
service fait partie des investissements massifs réalisés 
afin d’améliorer nos conditions de transport ».
Puis quatre petites icônes :
- un beau grand bus : « renforcement de l’offre de 
transport »,
- un grand beau bus : « renouvellement du matériel »,
- une dame alerte sur son vélo : « encouragement de 
nouvelles mobilités » (nouveau, le vélo ?)
- un rectangle : « Développement des services numé-
riques » (ah oui, que  nos mobiles nous transportent !)
Mais, arrivée à notre belle gare routière, cette sacrée 
vieille réalité aucunement virtuelle, pas numérique 
pour un sou, me sort brutalement de l’annonce de 
jours meilleurs.
De retour de Paris vers 19h 45, je cherche comme à 
mon habitude le bon vieux bus ‘’Clos de la Vigne’’. « Il 
n’existe plus, me dit-on, il est remplacé par une petite 
navette, la 200 ; et elle ne passe que jusqu’à 19h 30 et 
plus à chaque train comme avant,  tous les deux trains 
seulement… Et on ne peut monter que s’il reste de 
la place… ». Tiens, que m’arrive-t-il, soudain ? C’est 
cette colère qui revient.    Paule Cera

* « JE », « MON » : mais quelle est donc cette manie saugrenue de s’adresser à moi en 

prenant ma place ? Sont cinglés ces rédacteurs publicitaires ! 

M        aréchal ! Nous voilà ! Cet air j’ai dû l’apprendre 
il y a 75 ans. Il me traîne dans la tête. Je ne 

me souviens pas de grand-chose de plus, sinon 
que nous devions chanter ça à l’école. Aujourd’hui, 
je sais que ça s’appelait le régime de Vichy. Ap-
paremment, il semble que quelque part la mode 
soit restée de se faire acclamer à l’école. Faire 
scander aux enfants, lors d’un spectacle annuel, 
« monsieur le maire » ou bien « Jean-François, 
Jean-François  », je me demande si cela relève 
bien de la liberté de conscience, de la liberté de 
penser ? Ou alors que veut-on apprendre à ces 
chers petits ? Que si Ozoir est si belle c’est parce 
que son maire a signé, sur le dos des Ozoiriens, la 
responsabilité de sa dette abyssale ? 

Claire Marage
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Dans le Ricochets précédent, nous vous avons présenté le Pacte de la 
transition, initiative lancée par un collectif  d’associations écologiques 
et nous évoquions « colibris 77 Tournan ». Un de nos fidèles lecteurs 
tient à préciser que c’est  l’association nationale Colibris qui est
signataire de ce pacte, et non pas « colibris 77 Tournan »
qui n’est  qu’une antenne locale. L’important pour
nous était bien entendu de rappeler l’existence
de ce groupe local tout en vous invitant,
pour ceux qui veulent en savoir plus,
à aller sur le site : 
https://www.pacte-tran
sition.org/#pacte
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Nous
étions

20196 ozoi-
riens lors du dernier
recensement en 2016. Et
combien étions-nous trois ans
plus tard alors que les immeubles
sortent de terre comme champignons
après la pluie ? M. le Maire nous l’a affirmé
lors de sa cérémonie des vœux : au 1er janvier
2019, nous étions toujours 20196 habitants !
Protestations dans la salle (« ces chiffres sont faux »…)
mais pas question que le débat  déborde sur ces nouveaux
immeubles, sans les infrastructures préalables. Ni sur ces travaux
à la Doutre et à la gare, travaux jugés inutiles jusqu’à l’an dernier, puis-
que les inondations étaient jugées inévitables...    Patricia H.

                                                            

EOZ, entreprise implantée rue Henri-François, leader dans son domaine des boutons,
poussoirs, interrupteurs, se plaisait à Ozoir et employait vingt-six salariés. Elle s’était
réjouie des travaux de réfection de la chaussée, financés par le Conseil Général, dans le 
cadre du soutien de Seine-et-Marne Développement à l’essor des zones industrielles.
Travaux dont avaient aussi bénéficié les services techniques municipaux, voisins. 
Seine-et-Marne Développement avait aussi cautionné le maintien de l’usine EOZ à Ozoir… 
Las, peu après, le maire a fait changer la destination de cette zone industrielle en zone
habitable. Et manœuvré de sorte que cette entreprise quitte la commune.
Donc c’est chose faite : place à de nouveaux immeubles et peu importent les dommages 
causés ! Peu importent les dommages causés aux vaillants entrepreneurs et à leurs sala-
riés, obligés à déménager avec tous les aléas financiers et humains. Peu importe que les 
fonds destinés à l’aménagement de la zone industrielle aient été détournés de leur objet. 
Peu importe que la commune ait dû acheter d’autres locaux pour déménager ses propres 
services. Peu importe tout ce gâchis !
Qui s’inquiète encore de la fiabilité des gens qui les gouvernent ?    Monique Bellas

La cérémonie
des vœux de M. le Maire

 d’Ozoir est, chaque année, un mo-
ment d’étonnement pour les Ozoiriens

qui conservent encore le sens de l’humour.
Trois cents personnes, un bon orchestre avec la sono

à fond, pour faciliter les échanges...  D’entrée, M. Oneto nous
dit que, comme la loi le lui impose, il ne dressera pas le bilan de son

action cette année… Interdit par la loi le bilan de mandat. Mais il nous annonce
qu’Ozoir est la 53e ville la plus agréable de France et la première pour la

Seine-et-Marne ! En contradiction avec le code électoral, en contradiction avec ce qu’il 
vient de nous dire, à la limite de la propagande, J-F O. balance un classement

qu’il est le seul à avoir trouvé. En effet, sur le site www.ville-ideale.fr,
Ozoir n’est pas la 53e ville la plus agréable de France mais la 201e

sur 286 villes classées ! Classement évolutif  puisque l’enquête
interactive continue avec les internautes. Autre classement

évolutif sur le site : www.villesetvillagesouilfaitbonvivre.com,
Ozoir figure 13e du département.

Et « Le Pays Briard » de reprendre les propos
mensongers du maire d’Ozoir sans la moindre

prise de distance, sans critique, sans
le moindre petit commentaire !

Consternant !

Andrée D.
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Comment ça marche :
  les premiers raflent le gros lot
Pour les communes qui, comme Ozoir, ont une population comprise entre 
20 000 et 30 000 habitants, 35 sièges de conseillers municipaux sont à 
pourvoir. La liste déclarée vainqueur remporte les 3/4 des sièges.

Les 15 et 22 mars prochains les 
Ozoiriens éliront les 35 conseillers 
municipaux qui, durant les six an-
nées à venir, gèreront les affaires de 
la commune. Cet événement majeur 
va se dérouler dans un contexte 
particulier. En effet, le maire sortant, 
qui brigue un quatrième mandat, est 
mis en examen pour prise illégale 
d’intérêt, corruption passive, recel 
d’abus de biens sociaux et détour-
nement de fonds publics.
Témoin des événements locaux de-
puis 20 ans, Ricochets a décidé de 
consacrer sept pages à cette élec-
tion. Le lecteur trouvera dans ce 
dossier des informations pratiques 
sur les modalités du scrutin et sur 
les têtes de listes se présentant à 
l’élection. Il pourra aussi prendre 
connaissance du débat interne à la 
rédaction de Ricochets, débat au 
cours duquel les grands sujets du 
moment ont été abordés. Il pourra 
enfin s’amuser aux regards croisés 
de dessinateurs qui connaissent 
bien les acteurs locaux...

À l’issue du premier tour de scrutin qui se tiendra 
le 15 mars, si une liste atteint 50% des suf-
frages exprimés elle sera déclarée vainqueur. 

Dans le cas contraire on procédera à un second tour 
de scrutin le dimanche 22 mars.
À l’issue de ce nouveau vote la liste arrivée en tête 
sera déclarée vainqueur, quel que soit son score, et 
se verra attribuer dans un premier temps la moitié 
des sièges, soit 18 conseillers.
Les 17 sièges restant à pourvoir seront partagés par 
toutes les listes en présence (y compris celle arrivée 
en tête) à la proportionnelle selon le nombre de votes 
exprimés. 
Prenons un exemple :
À l’issue du second tour les trois listes A, B et C qui 
ont pu se maintenir (elles ont pour cela dû obtenir au 
moins 10% des suffrages exprimés lors du premier 
tour) réalisent respectivement les scores suivants : 
40 %, 35 % et 25 %.
La répartition des sièges se fera comme suit.
Liste A  (40 % des suffrages exprimés) : 

18 sièges  + 17 x 40 % = 7.  Total : 25 sièges.
Liste B : 17 x 35 % = 6 sièges.
Liste C : 17 x 25 % = 4 sièges.
On le voit, la liste arrivée en tête dispose d’une très 
forte majorité (les 3/4 des sièges). Les listes d’oppo-
sition, n’auront que des miettes même si le total des 
suffrages qu’elles ont recueillis ensemble est supé-
rieur à celui de la liste déclarée vainqueur.
Dernière précision : Les électeurs qui se rendent aux 
urnes n’élisent pas leur maire mais des conseillers 
municipaux. Ce n’est que lors du premier conseil mu-
nicipal que les 35 conseillers (majorité et opposition) 
voteront pour élire celui qui sera maire. En général la 
personne qui conduisait la liste vainqueur se voit offrir 
ce poste. Mais il y a parfois des exceptions à la règle !

Note : Il est possible que des listes en capacité de 
se maintenir pour le second tour décident soit de se 
retirer soit de fusionner entre elles. Elles le feront 
savoir à leurs électeurs par voie de presse ou par 
tout autre moyen avant la tenue du second tour.  l

    les enjeux du scrutin  à Ozoir-la-Ferrière
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Le coup
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de Nicolas 
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élection municipale

- Maire d’Ozoir 
depuis 2001 
(DM, UMP, Les 
Républicains). 
- Janvier 2017 : 
mis en exa-
men pour prise 
illégale d’inté-
rêt, corruption 
passive, recel 
d’abus de biens 

sociaux et détournement de 
fonds publics. Laissé en liberté 
après versement d’une caution 
de 250 000 €.
-  Mars 2017 :  mis en examen 
sur les conditions d’emploi en 
mairie de sa fille (avec un salaire 
de 45 000 €/an dénoncé pour 
absence de diplôme supérieur).
- Élu conseiller général de Seine-
et-Marne en 2011, il devient 
vice-président (chargé des trans-
ports) de l’assemblée départe-
mentale en 2015. Prié de quitter 
ce poste en 2018 (en raison de 
sa mise en examen ?), il déclare 
démissionner ‘‘en raison d’une 
surcharge de travail’’.
- Depuis 2012, président de 
l’intercommunalité des «Portes 
Briardes entre ville et forêt».
Refuse tout interview dans
Ricochets.

- Adjoint au 
maire d’Ozoir, 
chargé des com-
merces et de 
l’industrie, (UMP 
jusqu’en 2012, 
investi par LREM 
pour 2020).
- Vice-président 
de l’intercommu-
nalité, en charge 

du commerce. Ses délégations 
lui ayant été retirées par le maire, 
il redevient simple conseiller 
municipal.
- Démissionne du conseil en 
2018 (avec dix autres collègues 
de la majorité) pour dénoncer les 
méthodes du maire.

- Opticien de formation il travaille 
avec ses parents à partir de 1983 
puis reprend leur magasin (Optic 
Ozoir) jusqu’en 2011.
- Suit parallèlement une forma-
tion de quatre ans à l’École de 
commerce et de management de 
la Chambre des métiers.
- 2017 à 2018 : directeur de cabi-
net du maire de Roissy-en-Brie, il 
quitte ce travail ‘‘pour se consa-
crer à Ozoir’’.
Voir son interview dans
Ricochets n° 72 (décembre 2018).

- Candidat sans 
étiquette poli-
tique.
- Pas de mandat 
électif  à ce jour.

- Secrétaire puis 
vice-président 
de la VSOP 
(association 
sportive ozoi-

rienne).
- Président des sections hand-
ball puis école des sports de la 
VSOP de 2000 à aujourd’hui,
- Trésorier pendant quatre ans de 
l’association «Paroles d’Ozoir» 
qui édite Ricochets,
- Membre de l’association «En-
semble pour Ozoir-la-Ferrière» 
de 2007 à 2019.

- Cadre supérieur, directeur 
commercial dans l’industrie 
jusqu’en 2003, date à laquelle il 
crée sa propre entreprise Neftec 
Nov’image.
- De 2003 à 2018 : chef d’entre-
prise à Neftec Nov’ image.
- Membre du Lion’s Club de 2012 
à 2018. 
- Retraité depuis 2019.
Voir son interview dans
Ricochets n° 75 (septembre 2019).

- Candidat sans 
étiquette poli-
tique. 
- Conseiller 
municipal pen-
dant dix ans, il 
démissionne fin 
2018.
- De 2002 à 
2012 : membre 
de l’UMP.

- De 2007 à aujourd’hui : membre 
du CA, puis président, de l’asso-
ciation Ensemble.
- De 2013 à aujourd’hui : membre 
d’Anticor, association nationale 
de lutte contre la corruption et 
pour l’éthique en politique (il est 
référent départemental de cette 
association).
- De 2008 à aujourd’hui : membre 
de la rédaction de Ricochets.

 - Licencié en management des 
organisations.
- De 1982 à aujourd’hui : cadre 
référent aéronautique dans 
l’entreprise Safran. 
- De 2010 à aujourd’hui : univer-
sités d’Evry, Marne-la-Vallée et 
Paris 7,  enseignant vacataire.
Voir son interview dans
Ricochets n° 74 (juin 2019).

   Quelques rappels utiles sur
         les quatre têtes de listes

qui comptent sur vos suffrages

Jean-François
Oneto

Jean-Pierre
Bariant

Joseph
Garcia

Bruno
Wittmayer

    les enjeux du scrutin  à Ozoir-la-Ferrière
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La commune va-t-elle continuer à voir se multiplier les immeubles ? 
Si oui, à quel rythme ? Et pourquoi une telle frénésie de constructions 
quand on sait l’attachement des Ozoiriens à leur qualité de vie...

Urbanisme, finances, services publics, démocratie locale, intercommunalité... 
lors d’un débat interne, dont nous rapportons ici de larges extraits,
les membres de la rédaction de Ricochets se sont penchés sur

les sujets majeurs que la future équipe municipale devra prendre
en charge dans les années à venir. Avec en toile de
fond une dette abyssale qui ne permettra pas la
moindre incartade aux futurs élus, quelle que soit
la volonté de répondre aux attentes des Ozoiriens.

Bernard : La première chose qui vient à 
l’esprit quand on aborde cette question, c’est 
bien entendu la multiplication de grands 
immeubles dans cette cité dont chacun ap-
préciait jusqu’alors le côté « ville à la cam-
pagne ». Qu’il faille construire des logements 
pour certaines catégories de population 
disposant de peu de ressources, les jeunes 
ménages par exemple, n’a rien de scanda-
leux. Mais à ce rythme et sans qu’aucune 
infrastructure ne suive (parkings, écoles et 
crèches, réseaux d’évacuation des eaux…) 
c’est ce qui est anormal. Si on ajoute à cela le 
fait qu’aucune décision forte n’est prise pour 
régler les problèmes de circulation induits, on 
se dit qu’Ozoir se prépare des lendemains 
difficiles. D’autant que, selon le nouveau plan 
local d’urbanisme (PLU) voté par l’actuelle 
majorité municipale, le rythme des construc-
tions ne va pas cesser : nous sommes partis 
pour trois années à raison de 500 nouveaux 
logements par an, soit près de cinq mille ha-
bitants supplémentaires d’ici 2022. 

Joëlle : Tu viens d’évoquer les réseaux 
d’évacuation des eaux qui ne seront pas en 
état d’accueillir le moment voulu les effluents 
émis par les nouveaux habitants. Je te fais 
remarquer que les réseaux existants ne ré-
pondent déjà pas aux besoins actuels. Les 
inondations répétées de certains quartiers 
de la ville en témoignent. Assurer l’entretien 
des réseaux est pourtant l’un des premiers 
devoirs d’une municipalité. Mais, comme le 
reconnaissent certains élus, ‘’cela coûte cher 
et ne se voit pas’’. On préfère remettre en 
état une chaussée ou un trottoir en priant le 
ciel pour qu’il ne pleuve pas trop. Résultat : 

220 foyers victimes d’inondations à répétition 
en 2016, 2017 et 2018. 

Ferdinand : Dès son arrivée à la mairie 
en 2001, Jean-François Oneto a affiché 
sa volonté de refuser toute construction de 
logement social. Au moindre projet il disait : 
« Nous n’accepterons jamais qu’Ozoir de-
vienne un nouveau Sarcelles » alors que 
ses adversaires lui faisaient remarquer qu’un 
minimum de mixité serait une bonne chose 
pour la commune et pour ses jeunes. Puis on 
a vu sortir de terre, ici et là, des immeubles 
de standing, construits la plupart du temps 
par les sociétés liées à un certain promo-
teur immobilier dont le nom allait bientôt être 
connu de tous.

Christine : À ceux qui lui disaient que la loi 
SRU (1) obligeait toutes les communes fran-
çaises à atteindre au plus vite le seuil de 20% 

de logements sociaux Jean-François Oneto 
répondait qu’ « il refusait d’appliquer un texte 
qui ne lui plaisait pas ».
Il faisait partie de ces maires dissidents, 
peu nombreux, qui préféraient payer des 
amendes en faisant le pari qu’un change-
ment politique au niveau national leur donne-
rait satisfaction.  Ils se trompaient, la loi SRU 
n’a pas subi le contre-coup des changements 
politiques  parce que c’est une loi équitable et 
de bon sens.
L’actuelle multiplication d’immeubles que 
nous connaissons à Ozoir résulte donc 
de l’entêtement de son maire. Notre com-
mune se voit contrainte de rattraper à 
marche forcée son gros retard en matière 
de logements sociaux. Et elle le fait en 
position de faiblesse sans pouvoir négo-
cier avec les promoteurs la construction de 
ces infrastructures adéquates qui accom-
pagnent tout projet.

Bernard : Le plus fort c’est que notre ville ne 
rattrape pas son retard. Il faudrait pour cela 
que toutes les constructions actuelles soient 
du logement social. Ce n’est pas le cas et j’ai 
calculé qu’au rythme actuel les 25% de loge-
ments sociaux exigés par la loi SRU ne se-
raient atteints que… dans un siècle. Or nous 
sommes censés y parvenir en 2025. En fait 
le développement de la ville a été conduit, et 
continue de l’être, de façon incohérente, en 
privilégiant des stratégies politiques ou des 
intérêts personnels.   

Émile : C’est sans doute une des raisons 
pour lesquelles l’harmonie esthétique n’est 
pas la qualité première des nouveaux quar-
tiers qui voient le jour. Pourtant un maire peut 
influencer un projet, même privé. Les promo-
teurs immobiliers préfèrent négocier avec les 
autorités municipales plutôt que de voir leurs 
demandes de permis de construire refusées 
ou leurs dossiers traîner durant des mois… 
Lorsque M. Oneto prétend ne disposer d’au-
cun moyen légal pour orienter dans le bon 
sens certains projets privés il se moque du 
monde. Il est d’autres méthodes et il les 
connaît parfaitement !  l
(1) La loi du 13 décembre 2000 relative à la 
solidarité et au renouvellement urbain, appe-
lée loi SRU, modifie en profondeur le droit 
de l’urbanisme et du logement en France. La 
très grande majorité des villes ont accepté de 
s’adapter aux consignes de cette loi et ob-
tenu des promoteurs immobiliers tout ce qui 
allait être nécessaire aux populations devant 
s’installer : écoles, crèches etc. Les rares ré-
calcitrants se retrouvent peu ou prou dans la 
même situation qu’Ozoir-la-Ferrière.

Urbanisme :
     un entêtement funeste

réflexions sur l’élection municipale

NB. Les prénoms des intervenants ont été changés.
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Finances locales :
    quinze ans de galère à venir
Ozoir verse chaque année 1,6 million d’euros d’intérêts 
d’emprunt pour deux millions de remboursement du capital. 
Sur les quinze années à venir cela fait une somme considé-
rable que l’équipe qui sortira des urnes va devoir gérer...
Bernard : Depuis 2006 la dette d’Ozoir 
n’a cessé de se creuser : on est passé de 
15 millions à 37 millions avant de redes-
cendre à 32. Le problème est que si l’on 
peut emprunter de nos jours à des taux très 
bas ça n’a pas toujours été le cas et Ozoir 
se saigne pour rembourser des emprunts 
signés à des taux de 5 à 6%. Lorsque la ville 
a fini de payer les annuités de ces emprunts 
il ne lui reste plus un euro pour investir. Voilà 
la situation. Bon courage à ceux qui auront 
à la gérer dans les années à venir !

Odile : Pour faire face, le patrimoine com-
munal, qui sert d’ordinaire de réserve, est 
vendu pour faire face : logements d’institu-
teurs, immeuble, terrain Diversey...

Joëlle : Oneto est très fort. Il est parvenu 
jusqu’ici, malgré des choix budgétaires 
néfastes et des dépenses luxueuses, à 
équilibrer à peu près les comptes. Ou du 
moins à le faire croire à ses concitoyens. Il 
a augmenté les impôts, certes, mais dans 
des proportions telles que les habitants 
ne sont pas descendus dans la rue. Mais 
à force de leurrer son monde le maire est 

aujourd’hui pris dans une nasse. La situa-
tion est aujourd’hui très critique car la com-
mune est obligée d’emprunter pour financer 
non seulement ses frais d’investissement, 
ce qui est normal, mais aussi ses frais de 
fonctionnement... ce qui n’est plus du tout 
normal. On l’a bien vu lors du vote du der-
nier budget communal : son faux ’’équilibre’’ 
tient à ce que les emprunts contractés par 
la commune (deux millions d’€ cette année) 
sont occultés. Ils ne figurent nulle part.

Ferdinand : Ce qui est en train de rattra-
per Jean-François Oneto, c’est  que tous 
les ans Ozoir paie 1,6 million d’€ d’intérêts 
d’emprunt  pour deux millions de rembour-
sement du capital. Sur les quinze années à 
venir cela fait une somme considérable que 
l’équipe élue dans quelques jours devra 
prendre à bras le corps  Nous sommes par-
tis pour au moins quinze années de galère 
car il est impossible de redresser la barre à 
court terme.

Émile : Deux emprunts (il y en a pour 
19   M€ en tout) ont été signés avec des 
taux supérieurs à 5%. Certains pensent 

Démocratie locale :
       la méfiance et la peur
« Je sais, je devrais vous fournir ce document, mais, com-
prenez-moi, je préfère ne pas prendre de risque, si le maire 
l’apprend je suis bon pour le placard ». Propos entendus en 
mairie d’Ozoir ou rapportés par des employés municipaux.
Bernard : Il ne peut y avoir de bonne démo-
cratie lorsque la population n’a pas accès à 
une information plurielle. Dans une commune 
les moyens d’information sont principalement 
le site de la mairie et le bulletin municipal. À 
Ozoir, tous deux sont interdits aux voix discor-
dantes. Soit parce qu’on fait tout pour empê-
cher qu’elles s’expriment en toute liberté - ça a 
été le cas pour Ricochets-, soit parce qu’elles 
sont tout simplement interdites. Bien sûr il 
existe des recours comme saisir la CADA 
(1) mais c’est si long et si compliqué que les 
plaignants abandonnent ou se disent ‘‘à quoi 
bon ?’’. Quand on se trouve dans un système 
où de tels blocages existent on peut penser 
qu’il y a des choses à cacher. Les Ozoiriens 
découvrent peu à peu qu’il y a effectivement 
beaucoup de choses cachées dans la ville. 

Michelle : Les moyens de pression exercés 
par le maire sur ses concitoyens sont perma-
nents et redoutablement efficaces. Prenons 
l’exemple des associations : combien de prési-

dents ou de présidentes se taisent par crainte 
de voir leur subvention supprimée ? Presque 
tous. Seuls pourraient résister ceux qui ne 
touchent rien mais le poison de la méfiance et 
de la peur est tel que même ceux-là s’autocen-
surent. À de rares exceptions près.

Ferdinand : Les élus d’opposition ? Ils se 
font insulter, on leur coupe la parole, l’accès 
aux documents auxquels ils ont droit leur est 
fermé. Le maire n’a même plus besoin d’inter-
venir puisque les demandeurs s’entendent 
répondre en mairie : « Je sais, je devrais vous 
fournir ce document, mais, comprenez-moi, je 
préfère ne pas prendre de risques, si le maire 
l’apprend je suis bon pour le placard ».

Joëlle : Une telle attitude est compréhensible 
car la fureur du maire peut se déclencher pour 
un rien. Une association d’alphabétisation 
s’est vu retirer sa salle parce que M. Oneto 
avait découvert que son président était le mari 
d’une conseillère d’opposition, et il l’a dit publi-
quement. C’est une dictature assumée avec 
un tel aplomb qu’elle arrive à convaincre les 
plus naïfs.                                     (suite page 8)

que la ville ne peut s’en sortir sans les 
renégocier. Mais si les banques peuvent 
être arrangeantes avec les riches elles ne 
le sont pas avec les pauvres. Or Ozoir est 
dans leur collimateur. En plus renégocier 
coûte beaucoup d’argent car il y a des frais 
très élevés pour la ville... ce qui n’arrangera 
pas sa situation.

Aude : Emprunter et faire exploser la dette 
pour ne pas trop augmenter les impôts est 

une politique de fuite en avant qui ne peut 
durer. Avoir emprunté 21 M€ à 5,7% nous 
coûte au fil des ans 14 millions d’euros. Je 
dis bien 14 millions pour ce surendettement 
et non pas pour un endettement habituel 
aux communes bien gérées dont la dette 
tourne autour de 15 M€.
On parlait tout à l’heure de politique incohé-
rente à propos de l‘urbanisme, eh bien on 
a droit aussi à une politique incohérente en 
matière financière. l

(1) Commission d’accès aux documents adminis-
tratifs, autorité indépendante.
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Si Ozoir était hier la ville à la campagne, au-
jourd’hui son âme végétale disparaît. L’urba-
nisation est devenue un dossier béton. Nous 

subissons la ville plutôt que de la vivre.
Quelle est la qualité énergivore de ces bâtiments 
face au réchauffement de la planète ? On sait que la 
végétalisation des murs, des toitures terrasses avec 
plantes... permet le développement de la biodiver-
sité, participe au rafraîchissement des habitations, 
améliore la qualité de l’air, le confort thermique et 

l’acoustique. Paris a intégré dans son PLU la néces-
sité de végétaliser toutes les toitures des bâtiments 
municipaux. Pourquoi ne pas faire de même à 
Ozoir ? Pourquoi ne pas créer des espaces de jar-
dins maraîchers, fleurs (mellifères pour les abeilles), 
graminées, arbustes, tout cela pour un réel retour 
des insectes, des oiseaux, de la biodiversité ?
Et nos rues ? Si elles devenaient chemins de prome-
nade pour piétons, cyclistes... qui circuleraient parmi 
fleurs, arbustes, arbres dont des arbres replantés. 
Mais, replanter est-ce dans l’air du temps ?  Il ne 
semble pas à Ozoir où la tendance réside plutôt dans 
l’abattage d’arbres centenaires, dans un habitat mal 
isolé ou dans la multiplication de gros SUV polluants. 
Ne serait-il pas temps de stopper ces folies écolo-
giques ? 
Je le dis sans chercher à culpabiliser mais est-il 
raisonnable de prendre sa voiture pour se rendre 
chez le boulanger, le coiffeur, le parfumeur ou son 
banquier ? 
Et si on construisait en place des deux parkings hori-
zontaux de la gare, des parkings à 3 ou 4 niveaux ? 
Que d’espace gagnerait-on ainsi ! On pourrait alors 

ouvrir des jardins familiaux, des jardins partagés ou 
des maraîchages tenus par des professionnels, des 
AMAP ? À quand les légumes et le miel bio d’Ozoir ? 
Et pourquoi pas des espaces de jardinage pour les 
enfants qui, très vite, expliqueraient le respect de la 
biodiversité aux adultes, favorisant le lien social. 
J’imagine enfin la création d’un grand espace munici-
pal de récupération des déchets verts… 
Les Ozoiriens se sentent attirés par le vert. Lors des 
européennes, ils ont voté à 13,66% pour les écolos, 
légèrement plus que la moyenne nationale. Cela ne 
traduit-il pas un réel besoin de mieux vivre ?
Vous rêvez un peu de campagne dans notre ville ?
Inutile de déménager hors d’Ozoir, voilà maintenant 
l’instant d’y voir plus vert !

Georges Lejeune

sur des idées de Roger Collerais

Pas besoin d’être écologiste
pour avancer en vert. Il suffit d’un 
bon sens civique. Et si le parc de 
notre château devenait un lieu de 
promenade et de détente ? Et si 
on remettait un peu de campagne 
dans notre ville ? Et si la nature 
retrouvait la place qui lui revient ?

Supplique pour vivre mieux
           dans notre ville en vert

(suite de la page 7)
Christine : Et ces employés municipaux qui 
nous alertent avec insistance  : « Qu’atten-
dez-vous pour écrire dans Ricochets ce que 
nous vous rapportons sous le couvert de 
l’anonymat ? Dites-le qu’en mairie ce n’est 
plus supportable ». Le problème est que, si 
personne n’ose témoigner par crainte de re-
présailles, tout ce que nous pourrions rappor-
ter tomberait, faute de preuves, sous le coup 
de la loi sur la presse. Et nul doute que le 
maire saisirait immédiatement l’occasion de 
nous intenter un procès qu’il pourrait gagner.

Émile : Alors que, jusqu’ici, toutes les pour-
suites qu’il a entamées contre Ricochets se 
sont soldées pour lui par des échecs. Il a 
perdu à chaque fois, en première instance 
comme en appel. Preuve que notre trimes-
triel n’est pas un ‘‘journal de merde’’, terme 
dont il le qualifie en toute occasion. 
Ah, ces juges, quels casse-pieds, et que 
c’est dur la démocratie lorsque certains 
s’acharnent à vouloir en défendre les prin-
cipes les plus élémentaires !  l

Santé, jeunes, intercomm... 
      les parents pauvres
En matière de santé, notre département est le plus mal clas-
sé de France et Ozoir est mal classée en Seine-et-Marne. 
1,2 médecin pour 1000 habitants c’est aberrant. Pourquoi 
sommes-nous en passe de devenir un désert médical ? 

Aude : Les raisons ? Loyers trop chers qui 
n’aident pas les toubibs à s’installer, pas de 
locaux disponibles mis à disposition par la 
ville... Depuis peu une banderolle annonce 
l’ouverture prochaine d’une maison de san-
té dans des locaux laissés vides avenue du 
général Leclerc. L’aspect purement électo-
ral de cette décision est évident : elle aurait 
pu être prise depuis des années...

Ferdinand : Quand un docteur ozoirien 
cesse son activité, ses patients sont sou-
vent obligés d’aller dans d’autres villes 
participant ainsi à la saturation générale. II 
faudrait, pour les attirer chez nous, libérer 
du foncier et créer des centres sur le mo-
dèle de celui d’ophtalmologie qui a ouvert 
à Roissy. Mais le foncier d’Ozoir se libère 
pour construire des immeubles.

Aude : Certaines communes voisines four-
nissent des salles municipales aux pro-

fessionnels de santé. D’autres participent 
financièrement à l’entretien de locaux 
loués. Cela dit il me semble qu’il y a aussi 
un problème d’attractivité à Ozoir. Ce qui 
s’y passe finit par se savoir. 

Odile : Selon la loi, toute commune se doit 
de fournir prioritairement la distribution de 
l’eau, d’assurer l’assainissement, de pro-
céder au traitement des ordures, de lutter 
contre l’incendie... Ozoir ne remplit pas 
toujours ses tâches prioritaires : l’assainis-
sement ou l’accueil des enfants dans des 
classes chauffées, par exemple.

Michelle : N’oublions pas les jeunes non 
plus. L’impossibilité pour eux de se loger 
à Ozoir, faute de logements à prix abor-
dables, entraîne leur exil. Et ils ne revien-
dront plus une fois les études terminées.

Émile : Jean-François Oneto gère l’inter-

communalité comme il le fait avec la mairie. 
Brutalement. À ceci près que certains élus 
de communes voisines ont démissionné 
de leurs postes d’adjoints pour protester 
contre ce fonctionnement. Ainsi M. Garcia, 
maire de Gretz, ne se gêne-t-il pas pour 
dire que travailler dans ces conditions est 
impossible. « Une motion refusée majoritai-
rement par le conseil communautaire a été 
validée par les seuls élus d’Ozoir. »
 
Bernard : Beaucoup considèrent aussi 
qu’il n’est rien sorti de l’interco depuis sa 
création. Comme J-F O se félicitait il y a 
peu du bon travail accompli, un élu de Lé-
signy lui a répondu : «Pouvez-vous, mon-
sieur le maire, me citer un seul projet mené 
à bout sous votre présidence ? Personnel-
lement je n’en vois aucun». Personne ne 
l’a contredit.

Christine : Ces élus des communes voi-
sines pourraient s’élever contre cette ‘‘dic-
tature assumée’’ comme le disait Joëlle 
tout à l’heure. Pourquoi ne le font-ils pas ? 

Ferdinand : Représentant leurs villes res-
pectives, ils ne souhaitent probablement 
pas entrer en conflit direct. Mais certains 
ne siègent plus depuis des mois laissant, 
de fait, la voie libre au ‘‘dictateur assumé’’.

Bernard : On aborde là une question qui 
dépasse notre débat, celle de la capaci-
té de l’être humain à se révolter. À Ozoir 
comme ailleurs...  

Propos recueillis par J-L S

réflexions

la méfiance
et la peur
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Les ingrédients :
Pour faire un bon maire à la Française, 
il faut :
-  Un homme ou une femme proche de 
ses concitoyens et à leur écoute. On 
choisira de préférence un produit local, 
élevé sur le territoire, surtout dans les 
petites communes. 
-  Une bonne grosse dose d’un 
mélange essentiel, la sinceronnégrité, 
qu’il faudra sélectionner avec soin. Son 
nom vient de ce qu’il se compose à 
parts égales de sincérité, d’honnêteté 
et d’intégrité. Faute de quoi les len-
demains pourraient être difficiles (Ne 
disait-on pas jadis : « Renard en mairie 
fait fions endoloris » ?) 
-  Une grosse cuillerée d’attention aux 
deniers publics, et une bonne capacité 
à ne pas les confondre avec les siens.
-  Une bonne louche de vision de loin.
-  Trois gousses de pragmatisme.
-  Une grosse botte de capacité à 
proposer, entraîner une collectivité et 
réaliser un projet dans l’intérêt général 
de la population.
-  Une dose conséquente d’ouverture 
au dialogue, au débat et à la contra-
diction.
-  De la compétence, de l’expérience, 
du courage et de l’ardeur au travail.

Recherche de l’ingrédient principal :
On trouvera l’animal sur le terrain, 
proche des gens et de leurs préoc-
cupations (on disait autrefois : « Au 

centre des prés ; au cul des passions 
de la ville »).
Il est intégré et actif au sein du tissu 
associatif et de la vie locale, aussi 
bien intéressé aux personnes âgées 
qu’à l’enfance et à la jeunesse. On 
le découvrira peut-être penché sur la 
problématique des déserts médicaux 
ou celle de la sécurité. Sont également 
propices les lieux où l’on se soucie 
d’emploi et de développement écono-
mique. Dans tous les cas, vérifier qu’il 
fait preuve d’une vraie préoccupation 
pour l’environnement et pour le déve-
loppement harmonieux de la commune 
et de l’intercommunalité.  

Réalisation :
Dans un moule à maire (évitez les 
moules à tartes), disposez la bête 
entière. Il se dit parfois qu’une candi-
date serait plus appropriée, le candidat 
étant plus dur. Tout dépendra en réalité 
de l’assaisonnement et de la cuisson. 
Bien surveillé et bien travaillé, le maire 
mâle pourra aussi donner de bons 
résultats.
Versez dans le moule, en une seule 
fois, toute la sinceronnégrité (voir plus 
haut). Attention à ne pas la laisser 
griller : surveiller de près sur la durée 
le maintien des qualités de ce mélange 
qui a parfois tendance à se dégrader 
avec le temps, surtout au contact du 
blé ou du parfum enivrant de l’oseille.
Saupoudrez de concret et de réalisme, 

piquez avec les trois gousses de 
pragmatisme et ajoutez une pincée de 
lucidité. 
Mettez à cuire pendant six ans à feu 
modéré, en arrosant régulièrement de 
rappels aux obligations et aux enga-
gements. Évitez toutefois, si possible, 
de mettre trop vite de l’huile sur le feu, 
sous peine de brûler prématurément 
les ailes du maire.
Goûtez régulièrement en vérifiant la 
bonne tenue du plat, par exemple à 
l’occasion des conseils municipaux. 
Soyez attentif aux odeurs de brûlé. S’il 
sent le cramoisi, c’est que vous l’avez 
laissé trop longtemps sur le feu.
Avant de remettre le couvert, soyez 
assuré que le cap fixé était le bon 
et que l’ingrédient principal d’origine 
n’est pas périmé. Voyez loin et pensez 
aux conséquences. Les plats les plus 
tape-à-l’œil ne sont pas toujours les 
meilleurs pour la santé ! Si vous avez 
des doutes, demandez l’avis d’un ami 
expérimenté, mais fiez-vous d’abord à 
votre jugement. 

Jasmine Trouillez

et François Carbonel

Mon petit truc personnel : pour attendrir 
la bête, la laisser mariner longuement. 
Et pour qu’elle soit encore plus tendre, 
surtout si c’est un mâle, arrosez avec 
un verre d’ouverture d’esprit et une 
demi-cuillère à café de bicarbonate 
d’humour. Celui-ci permet également 
de neutraliser l’éventuel excès d’acidité 
et de rendre ainsi le plat plus digeste.

                      Recette

Le bon maire
     à la française

Grand classique de la cui-
sine politique dans notre 

pays, la recette du bon maire 
remonterait en France au 12e 

siècle, soit cent ans après 
l’apparition des communes. 

C’est alors un plat imposé au 
peuple qui n’en choisit ni les 
ingrédients ni les saveurs. 
La formule républicaine du 
bon maire, plus populaire, 

s’enracine quant à elle dans 
la Révolution française. Son 
histoire a ensuite été jalon-

née de multiples essais, 
transformations et aménage-
ments. Si la recette actuelle 
est fixée dans ses grandes 

lignes, ses ingrédients et son 
fumet sont déterminés par 
ceux-là mêmes qui devront 
l’ingurgiter tous les jours 

pendant six ans. 
La recette présentée ici s’ap-

puie sur les tendances les 
plus répandues en matière 

de goût des électeurs.

Inéligibilité :
les électeurs
responsabilisés
Les associations, telles que Anticor et Transparency 

France, ne cessent de demander que soit automati-
quement rendu inéligible tout élu reconnu coupable de 

manquement à la probité.
En 2017, une réforme a été engagée pour la moralisation de 
la vie publique. Elle a rendu obligatoire une peine d’inéligi-
bilité, pouvant aller jusqu’à 10 ans, pour un certain nombre 
d’infractions. Cette obligation est néanmoins toute relative. 
Le juge peut, en expliquant ses motivations, ne pas pronon-
cer de peine en fonction des circonstances ou de la per-
sonne concernée.
Ensuite, cette loi ne s’applique qu’aux infractions commises 
depuis son entrée en vigueur. Ainsi des dizaines d’élus 
condamnés antérieurement pour des infractions relevant de 
la probité n’ont pas été concernés par une peine d’inéligi-
bilité. Ils vont donc pouvoir se représenter aux prochaines 
élections municipales de mars 2020.
Anticor et Transparency France souhaitent depuis plusieurs 
années qu’un casier judiciaire vierge soit requis pour se por-
ter candidat à un mandat électif. Cette mesure avait d’ail-
leurs été votée à l’unanimité par l’Assemblée nationale en 
février 2017. Mais elle a ensuite été abandonnée en raison 
d’un risque d’inconstitutionnalité. Il faudrait, pour qu’elle soit 
applicable, l’intégrer directement dans la Constitution. Cette 
mesure ne semble pas faire partie des priorités du moment. 
L’exigence d’un casier judiciaire vierge pour rendre possible 
une candidature, présente encore quelques insuffisances. 
Par exemple, un élu condamné à 5 ans de prison pour 
corruption, avec 5 ans d’inéligibilité, peut voir son casier 
judiciaire retrouver sa virginité au bout de 10 ans si aucune 
autre condamnation n’a été enregistrée entre temps.
Dans certains pays nordiques, lorsqu’un élu a été reconnu 
coupable d’atteinte à la probité, il devient inéligible à vie. En 
France chaque électeur, en connaissance de cause ou pas, 
est laissé seul responsable de son choix.

Anne-Claire Viteau

Note : L’atteinte à la probité concerne plus particulièrement les 
infractions suivantes : 
-  La corruption passive,
-  La prise illégale d’intérêts,
-  Le détournement de biens publics,
-  L’atteinte à la liberté d’accès et à l’égalité des candi-
dats dans les marchés publics.
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Si ce n’est pas de la propagande 
cela y ressemble fortement. 
Donc, selon M. le maire, Ozoir 

est la 53e ville de France où il fait 
bon vivre. C’est vrai... à condition de 
compter en commençant par la fin et 

en remontant. On peut ajouter aussi 
qu’Ozoir est classée 53e pour ce qui 
est de l’importance de son endette-
ment... et 63e pour le montant des 
impôts locaux. Tout cela, penserez-
vous, est un peu subjectif.

Voici donc quelques sondages s’ap-
puyant sur des critères sérieux : 
- Pour l’Internaute, Ozoir se situe en 
669e position sur 777 dans le classe-
ment des villes de 10 000 à 50 000 
habitants (voir encadré); et dans le 
classement des villes idéales elle se 
situe à la 204e place sur 285.
- Pour le journal l’Express (le sondage 
date un peu puisqu’il remonte à 2014) 
Ozoir n’apparaît pas dans les cent 
premières places.
- Si l’on en croit le site des impôts 
(impot.gouv), notre cité figure parmi les 
villes les plus mal classées de Seine-
et-Marne. Elle est la 63e la plus chère 
(sur 513) pour la taxe communale ; la 
13e la plus chère (sur 517) pour la taxe 
d’habitation ; la 71e la plus chère (sur 
517) pour la taxe foncière.
Pour ce qui est de l’endettement, nous 
étions il y a un an à la 2332e (mau-
vaise) place sur 34 968 communes et 
à la 23e de Seine-et-Marne.
- Dans son palmarès de septembre 
2017 Le Parisien indiquait que sur les 

communes d’Île-de-France, Ozoir se 
situait à la 301e  place (Roissy à la 
266e et Lagny à la 211e). Elle obtenait 
un piteux 57,83 points sur 100 quand 
Charenton se hissait à 80,1 points, 
Neuilly à 78,4 points et le 5e arrondis-
sement de Paris à 76,7 points.  l

Depuis quelques semaines un bobard circule en ville : notre commune serait 
classée à la 53e position des villes françaises les plus agréables.
Lancée par le maire lors de la cérémonie des vœux, cette affirmation ne tient pas 
la route. En revanche, d’autres classements, plus sérieux ceux-là, sont beaucoup 
moins reluisants pour Ozoir-la-Ferrière...  

Ozoir ville idéale ?
       un bobard démenti par de multiples sondages

Chacun, avant d’aller voter, 
peut se poser des ques-
tions du genre : au fond 

qui est ce candidat auquel je vais 
apporter mon suffrage ? Une fois 
élu ne va-t-il pas trahir ses enga-
gements ? Comment savoir s’il ne 
s’agit pas d’un pervers ?
Ah ! Difficile de  reconnaître le 
pervers. C’est un charmeur qui 
dit à chacun ce que chacun veut 
entendre, de façon assez évasive 
pour  que chacun pense y trouver 
son compte mais qu’à aucun 
moment on ne puisse lui rétorquer 
quoi que ce soit. Car, lorsqu’il est 
mis devant ses contradictions, le 

pervers entre dans le déni.  
C’est aussi un prédateur qui 
s’approprie tout, se pare des 
plumes du paon, s’affirme différent 
de ce qu’il est. Il sait confronter 
l’autre à un paradoxe qui le met 
mal à l’aise et l’oblige à douter de 
lui-même. Cela s’appelle la double 
communication.  Pour éviter cette 
angoisse, la victime annule une 
partie du message : soit le réel 
soit le verbal.  Le pervers a un 
abord affable. À l’entendre il veut 
le bien de tous. Il ne peut réussir 
en effet que grâce à la séduction 
qu’il déploie. Parfois, ses men-
songes sont si gros qu’on ne peut 

imaginer pareille impudence. 
Isabelle Nazare-Aga écrit dans 
son livre Les manipulateurs sont 
parmi nous : «  Le manipulateur 
mise sur l’ignorance des autres en 
mettant en valeur des éléments 
qui renforcent sa notoriété ». « Il 
répond souvent de façon floue, 
change ses opinions, ses com-
portements, ses sentiments selon 
les personnes ou les situations, il 
dévalorise, juge, fait passer ses 
messages par autrui, sème la 
zizanie, crée la  suspicion ».
Diviser pour mieux régner et 
répandre de fausses rumeurs, 
voilà la spécialité du pervers. Il 
sait aussi se placer en victime, 
utiliser les principes moraux des 
autres pour assumer et assouvir 
ses propres besoins. Il menace 
de façon déguisée ou exerce un 
chantage ouvert, en misant sur 
l’ignorance des autres pour faire 

croire à son bon droit. Il ment, est 
égocentrique, ne supporte pas 
la critique, nie des évidences. 
Il utilise la flatterie pour nous 
plaire, produit un état de malaise. 
Il est parfaitement efficace pour 
atteindre ses propres objectifs 
mais aux dépens d’autrui.
Vous voilà prévenu : si ce portrait 

vous rappelle quelqu’un allez vite 
sur internet vérifier ce que chacun 
dit qu’il est. Vous pensez qu’il 
propose ce que vous avez envie 
d’entendre ou ses propos corres-
pondent -ils à son mode de vie et 
à ses démarches passées ?
Vous avez un doute ? Méfiance...

Claire Marage

 Attention...
  pervers narcissique
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Le classement de l’internaute est 
basé sur les critères suivants :
. compétences des maires et des 
mairies,
. préoccupations des maires et de 
leurs administrés,  
. recherche de données disponibles 
et fiables,  
Ozoir est en 669e position parmi les 
villes de 10 000 à 50 000 habitants 
avec les notes suivantes :

Critères	                    Notes
Budget et fiscalité  	  7,74 / 20
Santé	                           10,01 / 20
Enfance	                   10 / 20
Comm alimentaires        10,43 / 20
Comm non-alimentaires    10,02 / 20
Divers	                           10,62 / 20

9,8 sur 20 pour l’ensemble des 
critères. On peut avoir pour elle 
les yeux de Rodrigue, notre belle 
Chimène ozoirienne est loin, très 
loin, d’être la ville idéale vantée par 
son maire. On s’en doutait un peu.  
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Les orientations de ce plan local d’ur-
banisme (PLU) sont fondamentales 
car elles conditionnent en profon-

deur notre qualité de vie future. C’est pour-
quoi ce n’est pas seulement un document 
administratif de plus mais bien un nouveau 
référentiel pour notre environnement direct 
pouvant impacter nos rapports avec notre 
voisinage, par toutes formes possibles de 
nuisances.

Démographie  : La population ozoirienne 
est présentée comme stable, voire légère-
ment en baisse, par le maire alors que le 
PLU donne un objectif de 3070 habitants 
supplémentaires d’ici 2030 en se référant 
au dernier recensement de 2016 (20 416 
habitants). Les observations faites, notam-
ment par l’association Ensemble, pour 
rappeler l’arrivée de 3 600 habitants sup-
plémentaires entre 2016 et 2019 ont été 
passées totalement sous silence (1420 
nouveaux logements construits dans la 
période). Les organismes d’État et les 
associations ont donc communiqué leurs 
avis sur des bases erronées, notamment 

en matière d’infrastructures liées à l’assai-
nissement et à l’alimentation de la ville en 
eau potable.

Densification : Le maire souligne son en-
gagement  triennal à respecter le SDRIF 
avec +15% de constructions (soit +500 
logements par an) et son état de carence. 
À titre de comparaison, à Gretz, ses obliga-

tions s’élèvent à 40 logements pour 10 000 
habitants.
Le PADD comporte de nombreux objectifs : 
« Une ville authentique, avec une urbani-
sation végétalisée douce et durable, un 
habitat social de qualité dans des espaces 
adaptés (…) l’urbanisation doit se faire par 
la densification des espaces déjà urbani-
sés (terres agricoles, bois, espaces natu-
rels préservés) ». Mais, à aucun moment 
il n’est expliqué comment atteindre ces 
objectifs ni ce que sont les choix de la mu-
nicipalité.
On note que l’espace agricole au sud de 
la N4 reste préservé et non constructible 
et que le terrain dit « du Verger » est rede-
venu inconstructible.

Circulation et stationnement  : Selon 
le maire « Il est faux de dire que la ville, 
intra-muros, est saturée en circulation, 
à certaines heures, il peut y avoir tout au 
plus des retenues limitées aux heures de 
pointes ». Et à propos du stationnement : 
« Pour les projets de construction de loge-
ments locatifs sociaux les PLU ne peuvent 
plus exiger la construction de plus d’une 
place de stationnement par logement. 
De plus, lorsque les projets sont situés à 
moins de 500 mètres d’une gare ou d’une 
station de transport public, il ne peut être 
demandé de construire plus de 0,5 aire de 
stationnement par logement ».
Ces dispositions vont à l’encontre des ob-
servations et des difficultés rencontrées. 
Elles sont loin de répondre aux réalités 
de terrain. Au niveau de la gare, le maire 
évoque une étude en cours pour augmen-
ter la capacité de stationnement (parking 
silo de 650 places).

Patrimoine  : La commune possède avec 
la ferme Pereire un monument inscrit à l’in-
ventaire supplémentaire des Monuments 
Historiques. Elle compte aussi plusieurs 
éléments qui présentent un intérêt histo-
rique et architectural. Limiter la servitude 
de protection aux espaces naturels ou 
bâtis : par rapport au périmètre de 500 m 

-   Inondations et gestion des rus : 65 dépositions
-   Densification – Qualité de vie : 56 dépositions
-   Projet Diversey et règlement de zone : 48 dépositions
-   Circulation – Stationnement : 44 dépositions
-   Patrimoine : 29 dépositions
-   Procédure/Dossier : 26 dépositions
-   Liaisons douces : 15 dépositions
-   Infrastructures et équipements collectifs : 13 dépositions
-   Projet de ville : 6 dépositions
-   Emplacements réservés : 6 dépositions

Les principales préoccupations des Ozoiriens reposent sur les problématiques 
d’inondations, de densification (dont le projet Diversey) et de circulation. 
Le plus souvent les signataires ont établi le lien entre les causes (urbanisation, den-
sification) et leurs conséquences (inondations, encombrements de circulation).
Chaque thème abordé a fait l’objet à la fois de recommandations de la part du com-
missaire enquêteur et d’une réponse du maire en tant que maître d’ouvrage.

initial, ont été exclus les quartiers pavillon-
naires se trouvant à l’ouest et au sud du 
monument ainsi que les parties se trouvant 
dans les forêts protégées.
Le commissaire enquêteur relève : « La 
constitution d’une liste exhaustive réper-
toriant les édifices, sites, espaces publics 
à préserver au sein de la commune serait 
souhaitable ». Effectivement une contribu-
tion en amont des associations concernées 
par ce sujet eût été intéressante.

Le maire rappelle les objectifs de son pro-
jet de ville inclus dans le PLU pour les dix 
prochaines années : « Protéger l’environ-
nement, préserver le cadre de vie, une 
ville durable, une modernisation des équi-
pements, un renforcement des liaisons 
douces et des transports en commun, une 
amélioration de l’offre de stationnement, 
le soutien de l’activité économique ». Ces 
bonnes intentions ne s’accompagnent mal-
heureusement pas d’éléments concrets 
comme le souligne la commissaire enquê-
trice « Le constat de l’existant conclut à 
une vision qualitative et quantitative posi-
tive sans projection concrète sur une quel-
conque modernisation » - Cf. : Enquête 
publique – Rapport du 22 novembre 2019. 
Comment effectivement croire en ces 
belles promesses compte tenu des résul-
tats obtenus après ces 3 mandatures qui 
démontrent le contraire ? 

B. W.

Entre le 6 septembre et le 7 octobre 2019, l’en-
quête publique sur le PLU a donné lieu à plus 
de trois cents observations émises par les ha-
bitants d’Ozoir (voir encadré ci-dessous).

Les dépositions des Ozoiriens 

Le nouveau plan local d ’urbanisme :
   remarques après relecture       
Bien que le sujet ait été abordé dans les colonnes de notre 
précédent numéro, il nous a semblé important de revenir 
sur certains aspects du PLU après lecture approfondie des 
conclusions rédigées par la commissaire enquêtrice. Rap-
pelons que, suite à une annulation par le tribunal adminis-
tratif en mars 2018, cette révision du PLU avait pour objec-
tif de le rendre conforme aux lois et décrets en vigueur. (1)

(1) Le diagnostic territorial, le Projet d’Aména-
gement et de Développement Durable (PADD), 
les orientations d’aménagement et de program-
mation spécifiques à certains quartiers ou sec-
teurs, le règlement, en représentent le principal 
contenu.

urbanisme

11
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Chiche ! demain
je cultive mes
   légumes (suite)

Fin d’automne, la terre fut large-
ment couverte de feuilles mortes. 

Le temps qui passe, le chaud, le 
froid ont favorisé une vie en terre 
que l’on ne peut évaluer. « Mon » 

futur jardinier en légumes bio  de-
vrait voir apparaître cette évolution 
hivernale. Je vais le retrouver pour 

qu’il me livre ses impressions.

jardinage au naturelvie locale

Glyphosate
     or not glyphosate?

Connaissez-vous le Clos-
de-la-Vigne ? Non ? Nor-
mal, il n’existe aucune liai-
son piétonne et cyclable 
pour y accéder depuis 
cinquante ans. Situé à un 
gros kilomètre du centre 
ville, sur la route de Fé-
rolles-Attilly, c’est encore 
un espace protégé naturel 
où l’on peut observer une 
riche faune et une flore 
diversifiée. C’est aussi un 
quartier d’Ozoir où il s’en 
passe de drôles...  

Il faisait bon vivre du moins au Clos-de-
la- Vigne, jusqu’en 2007 époque où on 
a parlé de travaux d’assainissement.

Après des années de batailles juridiques 
entre copropriétaires, le chantier du ré-
seau séparatif entre eaux pluviales et 
eaux usées a pu commencer. Mais à quel 
prix !
En ce mois de février 2020, les travaux 
ne sont pas finis mais le coût estimé ap-
proche les 5 millions d’euros. La somme 
donne le vertige aux copropriétaires car 
deux millions sont à leur charge soit douze 
mille euros par foyer. Cinq réunions entre 
le conseil syndical et le syndic n’ont rien 
donné : les comptes ne sont  pas arrêtés.

l’éclairage 
public

L’éclairage public n’est plus aux normes 
et les promesses de reprise en l’état ne 
font plus la une dans un dossier de muni-
cipalisation. En 2013, lors d’une réunion, 
monsieur Oneto annonçait les conditions 
de municipalisation : « La réhabilitation du 
réseau enfoui d’éclairage public est esti-
mée à environ 70 000 € pour Ozoir. »
Tout semblait encore faisable.
Mais aujourd’hui un devis sur la remise en 
état du réseau d’éclairage, établi par Bou-
ygues, s’élève à 839 372 €. Qui peut payer 
de telles sommes ? La municipalité ou les 
copropriétaires déjà lourdement pénalisés 
financièrement par l’assainissement ? Dé-
sormais, pour une partie de la population 
du Clos-de-la-Vigne, la confiance envers 
la mairie -maître d’ouvrage- est perdue.

une situation
inextricable ?

Aujourd’hui, les voiries existantes sont 
endommagées par les machines chenil-
lées et pelleteuses en tout genre et, en 
dépit des promesses électorales de mon-
sieur le maire, seuls deux lampadaires 
éclairent l’entrée du Clos. Tout le reste 
de la copropriété est dans le noir. Pas de 
piste cyclable, pas de rond-point et pas 
de transformation de l’éclairage, le reste 
est en cours de réalisation mais c’est un 
chantier qui ne se termine jamais.
Les habitants du Clos-de-la-Vigne versent 
400 000 € en impôts chaque année à la 
commune. Sur trois mandats électoraux  
cela fait 7 200 000 €. Leurs demandes 
pourraient être mieux prises en compte.

D.G.

Tous les ans, les Lions 
Clubs de Seine-et-Marne 
organisent une action dépar-
tementale pour l’environne-
ment. Leur but : nettoyer les 
accotements de routes tout 
en sensibilisant les médias 
à l’urgence de restaurer 
la propreté de nos routes 
et sauvegarder la faune 
et la flore sauvage.  Pour-
quoi certains se sentent-ils 
« obligés » de nettoyer les 
déchets des autres ? 
Que signifie le civisme ?

Le 7 mars avec les Lions Clubs
            le grand nettoyage

Le Clos-de-la-Vigne :
             histoire désolante
      dans un quartier isolé

Constats
sur le déroulement 

des travaux 
- Oublis de travaux supplémentaires 
dans le DQE (Dossier Quantitatif des 
Entreprises),
- A.G.E du 17/10/2016 rajout financier 
de 41700 euros pour des pompes de 
relevage, un oubli !
- Regards de visites extérieurs pour 
contrôle d’assainissement, un oubli !
- Le syndic de copropriété dans l’obli-
gation de mettre en demeure en juin 
dernier la société maître d’œuvre 
(UETP) afin de reprendre le chantier 
abandonné depuis plus de 6 mois.         
- Les voiries sont endommagées et le 
coût de la remise en état fait ressortir 
des sommes astronomiques supplé-
mentaires. Son coût estimé pour la voi-
rie et l’éclairage, encore deux millions 
d’euros (devis Bouygues 2019 éclai-
rage). Qui va payer la remise en état du 
Clos après la réception du chantier ?

Enquête et audit du Conseil Syndical sur 
un diagnostic des voiries post-travaux 
d’assainissement du Clos-de-la-Vigne 
(courrier envoyé au directeur technique 
municipal le 15/06/2018).

En France, avec l’étalement urbain et 
le grignotage des terres agricoles et 
«naturelles», de plus en plus de per-

sonnes habitent dans des lotissements qui 
jouxtent des champs qui sont le plus souvent 
traités avec des pesticides chimiques. Mais si 
la première source de contamination aux pes-
ticides est l’alimentation (fruits et légumes non 
biologiques), un risque important existe lorsque 

Depuis 2017, les pesticides de 
synthèse sont interdits pour 
l’ensemble des espaces verts 
des collectivités, établissements 
publics (écoles, crèches, maisons 
de retraite...), forêts... Pour le 
jardinier amateur, ils sont interdits 
depuis le 1er janvier 2019. Mais 
pas pour les agriculteurs !
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Lui : c’est incroyable, les feuilles se sont 
transformées comme dans la forêt : elles 
sont en bouillie et toutes noires. On voit 
même les déjections des vers de terre.
Moi : effectivement et cette couleur foncée est 
favorable au réchauffement de la terre. Les ter-
ricules des lombrics vont offrir un bon engrais 
naturel aux futurs légumes. As-tu envisagé jus-
tement ce que tu veux cultiver ?
Lui : Pour débuter, je verrais bien les lé-
gumes classiques comme salades, hari-
cots verts, tomates, radis, carottes, céleris, 
chou-fleur,...
Moi : Mais n’oublie pas quelques aromates et 
quelques fleurs. As-tu réfléchi à un plan d’ins-
tallation, sachant que quelques règles d’orien-
tation et d’associations sont nécessaires ?
Lui : j’imagine les emplacements en fonc-
tion des besoins en soleil de la plante .
Moi : tout à fait, il faut jouer avec l’air et la lu-
mière. Par exemple, voici quelques plants de 
fraisiers que tu peux installer maintenant. Où 
vas-tu les mettre ?

Bien sûr, la question est trop facile. Aussi, je lui 
propose de faire un croquis car, soleil, vent, as-
sociation des plantes, etc... peuvent être béné-
fiques ou non aux résultats.  Il est souhaitable 
de, soit grouper, soit éloigner certaines familles 
qui, ou s’attirent, ou se rejettent. 
Par exemple, avec les fraisiers, on peut pla-
cer des oignons, des échalotes... Mais atten-
tion, alors qu’on ne mettra aucun engrais pour 
les oignons, on pourra ajouter du compost au 
pied des fraisiers avec un peu de potasse (des 
cendres). 
On prévoira de grouper les légumes ayant soif 
et d’un autre côté ceux qui ne nécessitent que 
peu d’eau. On prévoira certaines fleurs pour fa-
voriser la vie des insectes en vue de toute polli-
nisation ou de protection contre les parasites...
Mais si, pour débuter, on observe quelques 
règles, on s’apercevra plus tard qu’une bio-
diversité va se créer simplement et que, si la 
nature se sent, elle s’organisera d’elle-même, 
même sur ce petit espace de 12 m2.
Petit espace pour des légumes peu envahis-

sants. Pourtant, courgettes, butternuts (à faire 
grimper sur tuteurs), épinards,... tout est pos-
sible. Il faut prendre confiance dès le début, 
avec un peu de fantaisie. On peut, ou semer 
directement, ou planter. Si on trouve tout en 
jardinerie, pour les graines, on partage souvent 
entre nous, c’est l’esprit jardinier. Par exemple, 
nous avons créé avec les Colibris77 une grai-
nothèque à la bibliothèque de Tournan en Brie, 
et souvent entre nous, on échange des plants...
et cet esprit de partage peut conduire à des 
troc’plantes d’envergure... ! 
On abordera la récupération et le stockage des 
eaux de pluie avec ce sujet capital de l’arro-
sage éco-l’eau (nécessaire ou pas ? voir ci-
contre), la couverture permanente de la terre, 
l’observation continue par un bio-contrôle afin 

d’aider les plantes à vivre sainement, soit par 
associations, soit par purins, pour éviter de se 
trouver face à l’urgence. (voir Ricochets n°58 
juin 2015)
Et puis, au fil du temps, tout jardinier débutant 
se pose bien des questions pour lesquelles il 
trouvera réponse par simple observation.
Courage, patience,... On peut commencer vrai-
ment dès début avril, sachant que jusqu’aux 
saints de glace (11/12/13 mai) et parfois au-
delà, on a encore beaucoup de risques de 
gel souvent meurtriers, en particulier sur les 
fruitiers. Dans quelques mois, en juin, nous 
verrons ensemble comment ce projet a évolué 
vers des saveurs nouvelles pour ce nouveau 
jardinier. Re-courage, re-patience...

Roger Collerais

Chiche ! demain
je cultive mes
   légumes (suite)

jardinage au naturel

Glyphosate
     or not glyphosate?

LL’été 2019 fut le troisième 
été le plus chaud jamais 
enregistré sur la planète 

après ceux de 2008 et 2018.  Une 
sécheresse exceptionnelle s’est 
abattue sur nos têtes, touchant 
fortement le milieu agricole. 
Il est donc temps de se question-
ner sur le devenir de l’eau. 
Pour que la terre vive avec ses vé-
gétaux, l’eau lui est indispensable. 
Tout jardinier, comme tout agricul-
teur, doit réfléchir à son type de 
culture et  son besoin en eau.
Deux règles essentielles pour le 
jardinier : récupérer les eaux de 
pluie et consommer moins, voir 
plus du tout. 
Consommer moins : choisir des 
variétés adaptées, couvrir le sol 
(BRF) qui permet de favoriser la 
constitution de l’humus et l’écono-
mie en eau.

Comment arroser ? 
Quand il fait chaud, l’eau s’éva-
pore avant même de pénétrer 
dans le sol. De ce constat découle 
la première règle : ne jamais 
arroser en plein après-midi ! On 

conseille en général 
d’arroser le soir, ceci 
afin que l’eau puisse 
pénétrer en profon-
deur pendant la nuit. 
Si ce conseil est tout 
à fait justifié en fin de 
printemps et en été, il 
n’en va pas de même 
lorsque les nuits sont 
fraîches comme en 
début de printemps 
ou en automne (risque 
de maladies crypto-
gamiques). Pendant 
ces périodes, mieux 
vaut arroser en fin de 
matinée, lorsque le 
sol a commencé à se 
réchauffer. 
On peut habituer les plantes à 
des arrosages espacés dans le 
temps  ; elles iront chercher l’eau 
en profondeur et développeront 
ainsi un système racinaire plus 
important. La méthode que j’ai 
déjà évoquée est la butte per-
macole. Mais on peut créer avec 
les bidons de 5 litres en plastique 
(réduction des déchets) par ce 

même principe le stockage d’eau 
en terre.
Quand on arrose, il ne faut pas 
faire semblant, le sol doit être 
humide en profondeur. Mouiller 
la terre en surface ne sert à rien, 
et mouiller tige, bouton, fleurs, 
fruits peut être catastrophique. Ce 
sont uniquement les racines qui 
veulent de l’eau.

R. C.

Arrosage
     écol’eau

Au sud de notre 
commune, cette 
photo prise à 
la sortie ouest 
d’Ozoir entre la 
D351 et la D354, 
met en évidence 
un changement 
de couleur de la 
terre qui a subi un 
traitement avec 
des pesticides.

les jardins possèdent des potagers. Enfants et 
animaux peuvent être exposés aux pesticides 
sans aucune protection. Alors, quelle est la 
réglementation sur l’épandage de pesticides 
proches des habitations ? 
Avec la pétition nationale « nous voulons des 
coquelicots » lancée par « Générations fu-
tures » (nous avons dépassé le million de si-
gnatures en décembre dernier) et de nombreux 
arrêtés municipaux plus ou moins contestés, 
peut-on dire que les choses ont avancé ?
Fin d’année 2019, par un arrêté du 29 dé-
cembre, suite à l’avis de l’Agence Nationale 
de Sécurité Sanitaire de l’Alimentation, de 
l’Environnement et du Travail (ANSES), l’État 
vient de statuer sur les distances minimales à 
respecter entre les zones de traitement à l’aide 
de produits phytosanitaires et les zones d’habi-
tation :
- pour les substances les plus préoccupantes : 

vingt mètres incompressibles, 
- pour les autres produits : 10 mètres pour l’ar-
boriculture, la viticulture, les arbres et arbustes, 
la forêt, les petits fruits et cultures ornemen-
tales de plus de 50 centimètres de hauteur,
- 5 mètres pour les autres cultures.
Ces distances s’appliqueront à compter du 1er 
juillet 2020 pour les cultures ensemencées 
avant le 1er janvier 2020, à l’exception des 
produits les plus préoccupants, etc.
Est-ce satisfaisant ? Non ! Pourquoi ?
Ce 24 janvier, au parc de la Villette, s’est tenu 
le premier salon de la permaculture auquel je 
me suis rendu. J’ai pu assister, en particulier, à 
la conférence de Joël Labbé. Homme de ter-
rain, écolo breton, initiateur de la loi devant le 
Sénat, il nous a parlé gravement. 
« On est mal barrés ! ...pour 2050, c’est préoc-
cupant ; pour 2080, c’est catastrophique,...  ». 
Ses mots sur le climat ont été d’une force dé-
nonciatrice, en référence aux décisions prises 
par les nombreuses COP organisées (Confé-
rences des Parties,  mais quelles parties  ?) 
sans effets, ou si peu, sur le réchauffement 
climatique et sur l’agrochimie responsable de 
l’effondrement de la biodiversité : « les agricul-
teurs français se sont fait prendre dans le piège 
par l’Europe, les lobbies... ». Selon certaines 
sources, la France est le premier pays d’Eu-
rope et le troisième mondial en ce qui concerne 
l’utilisation de pesticides Mais elle serait « en 
avance » par rapport à l’Europe qui traîne net-
tement des pieds par des décisions qu’elle 
prendrait en 2025 (?). 
Malgré tout, après force argumentation, M Lab-
bé apporte des espoirs : « des solutions sont 
encore possibles » grâce au biocontrôle basé 
sur l’utilisation de tous les moyens offerts par la 
nature... et pour cela, il nous faut avancer tous 
ensemble. En fait, je dirais que par sa chimie 
intempestive, entre la nature et le naturel, l’er-
reur, c’est l’homme,... et même à notre porte...

Roger Collerais
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Nous étions une bonne centaine, 
ce 1er février au soir en l’église 
protestante d’Ozoir, à assister au 

concert du groupe Cinq à Celtes organisé 
par l’association Paroles d’Ozoir. Après 
ce spectacle à but humanitaire, chacun 
était invité à faire un don pour Fazasoma, 
une association née à Ozoir et qui lutte 
contre le paupérisme à Madagascar. Le 
1er février est aussi dans la vieille tradition 
celtique le jour d’Imbolc, une fête de la 
purification avant le réveil de la terre ! 
Dès le début du concert, la voix pure et 
limpide de Mélanie nous séduit avec The 
Foggy Dew, un hymne irlandais évoquant 

l’insurrection manquée de Pâques 1916 à 
Dublin, dite « Pâques sanglantes ». Fran-
çois nous embarque ensuite dans une 
ambiance plus joyeuse avec l’entraînant 
Whiskey in the Jar et, entre deux chan-
sons, nous conte de brèves histoires de 
pub et de Guinness où le héros s’appelle 
toujours Paddy. On frappe des mains, on 
danse la gigue dans nos têtes.
On est captivé par les ballades, les jigs 
et les reels où violon, clarinette, flûte 
traversière, banjo, accordéon et guitares 
s’accompagnent et se défient. Loïc, 
batteur à la voix suave, nous conte l’his-
toire de ce jeune homme qui ne sait pas 

comment séduire sa belle 
mais ne l’oubliera jamais. On 
scande tous en cœur « One 
two three four five » sur The 
Rocky Road to Dublin, on en 
redemande quand tout s’ar-
rête. Et une dernière valse 
nostalgique, La nonchalante, 
nous le confirme : « On va 
pas se quitter comme ça, on 
peut pas oublier tout ça »..

Jasmine Trouillez

Burkini

Jean-Claude Kaufmann, sociologue, a l’habitude de nous amener à nous questionner sur les 
faits de société. La Guerre des fesses, en 2013, La fin de la démocratie en 2019 et ici la 
problématique du Burkini.  En été 2016, l’« affaire » du burkini éclate. L’emballement média-

tique pousse chacun à se positionner : êtes-vous pour ou contre le Burkini ? Les positions sont 
tranchées mais la confusion règne. Les gens sont divisés, les partis politiques entre eux, la cause 

féministe. Ce problème agace.  Avant de lire ce livre, je ne savais 
pas si j’étais pour ou contre, et après je ne sais toujours pas.
Dans ce livre, de l’aveu même de l’auteur, l’argumentation est 
« contradictoire », et il s’ouvre sur des thèmes très complexes 
et variés, dont la démocratie, le féminisme, la laïcité. On oublie 
toutes nos convictions. Dans les années 1970, la police venait sur 
les plages pour demander aux femmes de se rhabiller (du fait des 
seins nus à la plage). En 2016, la police vient sur la plage pour 
leur demander de se déshabiller. Le corps des femmes a toujours 
été un enjeu politique. Vouloir « normer » la plage par le pouvoir, 
c’est sacrifier la démocratie au nom de la République. La laïcité 
est-elle devenue un « rêve perdu ? ». La seule certitude pour moi 
à la lecture de ce livre, de la plume de l’auteur : « Il n’y a pas de 
liberté qui enferme les femmes ».  J. T.

Burkini, de Jean-Claude Kaufmann

Le consentement
Trente ans après avoir subi une  relation abusive avec l’écrivain G. Matzneff alors âgé de 50 ans, 
Vanessa Springora se confie dans ce livre « Le Consentement ». Elle y dépeint un processus de 
manipulation psychique impitoyable et l’ambiguïté dans laquelle est placée une victime de 14 ans 
consentante et amoureuse. « Il existe de nombreuses façons de ravir une personne à elle–même » 

écrit-elle.
Mais, au-delà de son histoire personnelle, elle questionne aus-
si sur les dérives d’une époque et la complaisance d’un milieu 
aveuglé par le talent et la célébrité. « C’est un immense honneur 
qu’il vous a fait en vous choisissant, vous devez l’accompagner 
dans sa création et vous plier à ses caprices », lui dira un ami de 
la famille. Dans les années 1970 et 1980, «la littérature passait 
avant la morale», nous dira le président de l’académie Goncourt.
On peut dire que la société fermait les yeux et cautionnait les rela-
tions entre adultes et mineurs puisqu’un écrivain pouvait raconter 
ses histoires sulfureuses, recevoir un prix littéraire et être invité 
sur un plateau télévisé pour « nous conter ses conquêtes collé-
giennes », sans que personne, ou presque, ne réagisse.
«Nous sommes plus ou moins les produits intellectuels et moraux 
d’un pays et, surtout, d’une époque», affirmera Bernard Pivot 
pour se défendre des accusations dont il fait l’objet aujourd’hui.
D’entrée, je ne suis pas d’accord avec « d’une époque», il s’agit 

d’une dérive de la société aujourd’hui encore (voir ma conclusion). À treize ans, dans un dîner, 
Vanessa rencontre G., un écrivain dont elle ignore la réputation. Souffrant de l’absence de son 
père, elle est happée par le charisme de cet homme de cinquante ans qui lui porte attention. Une 
idylle s’ensuit. Aucune interdiction de la part de sa mère, aucune réprobation du milieu littéraire, 
aucune censure des éditeurs et médias.  Lorsqu’elle comprend que G. est pervers et prédateur 
sexuel depuis toujours, elle le quitte. Après leur rupture, l’écrivain la harcèle et ravive sa souffrance 
à travers ses publications.
« Elle décidera des années plus tard de sa vengeance : prendre le chasseur à son propre piège, 
l’enfermer dans un livre  », écrit-elle en préambule de ce récit libérateur. Magnifiquement écrit, ce 
livre ne laisse pas indifférent. Elle nous confie :  « Lorsqu’on sonde mon passé, quelques images 
tremblées surgissent d’un épais brouillard sans jamais prendre forme. L’enfance, l’adolescence je 
n’en ai aucune nostalgie. Je flotte au-dessus de moi-même. »
Ma conclusion : Le consentement me fait hurler de rage car trente ans plus tard la notion de 
consentement est toujours en débat. La loi dit : « Il ne peut y avoir de consentement lorsque des 
violences sont exercées, des contraintes physiques ou morales, des menaces ou encore si l’acte 
a été réalisé par surprise ou par ruse ». Quand aucun de ces cas ne s’applique alors les juges 
établissent qu’il y a eu consentement, comme dans l’affaire jugée par la Cour d’Assises en Seine-
et-Marne le 7 novembre 2017 : les juges ont acquitté un homme de 30 ans qui a eu une relation 
sexuelle avec une fille âgée de 11 ans. Je me pose une question : et si l’enfant avait 5 ans ?  À quel 
âge commence le consentement ?

Le consentement de Vanessa Spingora,
Jasmine Trouillez

Les lectures de Jasmine
culture

Blues au café  O’Chavinhas
IL est bien agréable de pouvoir encore 

écouter du blues en live, et d’assister à 
des prestations de musiciens, jouant sur 

des instruments authentiques, avec une 
sincérité certaine.
Le nom du groupe, «Dusty Shades of 
Blues», ferait plutôt penser à une musique 
douce, un blues romantique, qui fait rêver. 
Mais les musiciens, Patrick Prudent à la 
guitare et au chant, Henri Dinbell à la gui-
tare basse, Bruno Denis au saxo et Bruno 
Robin à la batterie, nous ont emmenés 
avec énergie dans des rocks décoiffants !
Les baffles ronflaient, la batterie s’embal-
lait…, le public scandait le rythme en 
mesure ! Très belle ambiance.

Quelques regrets pourtant, les musiciens 
n’ont pas donné les noms des interprètes 
et morceaux qu’ils jouaient. 
En outre, malgré la présence d’un ingé-
nieur du son, preuve de bonne volonté de 
la part du groupe, des améliorations sont 
à prévoir pour les futurs concerts dans 
ce lieu toutefois très chaleureux et très 
adapté à ces manifestations.
Ces détails n’ont, en tout cas, pas privé 
les amateurs et autres bikers présents 
du plaisir d’assister, entre autres, à une 
démonstration inspirée du guitariste, dont 
le talent nous a fait revivre tous les «bons 
plans» des Luther Allison, BB King et 
autres maîtres du blues.        Blandine

Musique celtique pour Fazasoma
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Jean-François Blanchet :
      un peintre éclectique

 

Conférence :

- Samedi 21 mars à 21h :
«Tout sur Titan : vol au dessus d’un satellite qui se prend pour une planète»

par Alice Le Gall, enseignante chercheuse en planétologie
au Laboratoire Atmosphères, Milieux Observations Spatiales (LATMOS)

Uranoscope de l’Île-de-France  MCL Gretz-Armainvilliers.
Tel. : 01 64 42 00 02 ou 06 88 82 60 01.

htt//uranoscope.free.fr     E-mail : uranoscopeidf@gmail.com

Uranoscope de Gretz
                                  Tel. 01 64 42 00 02

Certaines de ses œuvres me font 
penser à Dali, mon peintre pré-
féré (ou presque), tout en n’étant 

en rien de l’imitation. D’autres sont un jeu 
avec l’espace, jeu que lui a permis sa for-
mation dans le dessin industriel.
Jean-François Blanchet, Ozoirien de-
puis 1993, nous reçoit dans une maison 
confortable installée avec goût, sans le 
laisser-aller que justifierait sa très récente 
opération du  cœur avec 18h sur la table 
d’opération. 
Le voir réjouit le cœur en montrant un 
homme énergique, plein de vie, aux yeux 
brillants et pleins de bienveillance. Venu 
à son art par le crayon, au début des an-
nées 80, ce professeur d’électrotechnique 
au lycée de Tournan est aujourd’hui à la 
retraite.
Certains l’ont sans doute remarqué au 
cours des expositions organisées dans la 
ville et aux alentours. Pas assez souvent, 
et c’est dommage, car nous y perdons le 
plaisir de contempler des œuvres origi-
nales, très variées, et souvent très per-
sonnelles.
Après quelques paysages au crayon, il 
s’est très vite tourné vers la peinture. À la 
gouache  d’abord, puis à l’huile. Il a com-
mencé par des copies, puis il a peint ce 
qu’il voyait : des paysages qui le sédui-

saient sur place, selon nature, et toujours 
avec talent.
Mais depuis quelque temps c’est l’aqua-
relle qui a ses faveurs.
Toujours des  paysages,  mais cette fois 
sortis de son imagination, et qui nous 
transportent dans un monde à part, proche 
du rêve. Sans doute par l’harmonie que 
dégagent à la fois l’équilibre des composi-
tions et la douceur des tons.
On peut dire que ces paysages-là auraient 
tout à fait leur place dans des illustrations 
de science-fiction.
Le talent est là. Jugez-en plutôt par ces 
quelques photos.
Nous avons aussi parlé du problème 
consistant à exposer, se faire connaître, 
ce qui est difficile sauf à y mettre beau-
coup d’énergie et de gros moyens finan-
ciers. C’est là qu’une ville comme Ozoir a 
un rôle à jouer.
Il y a là un vrai talent, une créativité as-
surée digne  des grands maîtres et dont 
l’éloignement de Paris et des circuits adé-
quats brident la notoriété à laquelle il a  
droit. 
Il faut aussi que le public s’interroge, qui 
achète volontiers une copie et ne s’auto-
rise pas à écouter son instinct en prenant 
le risque de payer peut-être un peu plus 
pour ce qu’il aime que pour quelque chose 
de connu, disposant d’une notoriété évi-
dente, mais qui n’est qu’une copie, c’est- 
à-dire un exercice à l’usage des débutants. 

Christiane Laurent

Lucie Cziffra

Enthousiasmées par les 
tableaux de Jean-François 
Blanchet, Christiane et Lucie 
sont allées à sa rencontre.

Uranoscope de l’Île-de-France
MCL Gretz-Armainvilliers.

Tel. : 01 64 42 00 02 ou 06 88 82 60 01.
htt//uranoscope.free.fr

E-mail : uranoscopeidf@gmail.com

Les Circuits courts :
grande Halle de la 

Ferme d’Ayau,
Parc des Sources à 

Roissy-en-Brie
Vendredi 24 avril

de 16h à 20 h
Samedi 25 avril,

de 9 h à 17 h.

L’association ‘‘Cir-
cuits Courts’’ vous 

propose de venir 
découvrir et déguster 
à Roissy-en-Brie, les 

24 et 25 avril, des 
produits venant de 

toute la France.
Vous pourrez aussi, 

à cette occasion, 
discuter avec les 

producteurs qui vous 
donneront tous les 
conseils utiles pour 
apprécier au mieux 
tout ce qu’ils ont le 
plaisir de vous pro-

poser. N’hésitez pas 
à venir les retrouver 

à la Grande Halle de 
la ferme d’Ayau, à 

Roissy en Brie.
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C la p’Oz ça grandit

Christelle paella

Les gâteaux
   de Véronique

Nouvelle sur le marché et 
dans la profession, Véro-
nique vient de se lancer 

comme auto-entrepreneuse dans ce 
qu’elle appelle son métier-passion : 
la pâtisserie. C’est sa religion, elle 
en rêvait depuis longtemps.
Après une formation pour adultes 
au Greta de Champigny, la voici, 
diplôme en poche, prête à vous 
faire goûter ses multiples spécia-
lités : kouglofs, strudels, brioches, 
pralines de Menton, tartes pie aux 
pommes et aux poires, charlottes 
avec des biscuits maison...
Sa palette est multiple, mais 
Véronique ne donne pas dans la 
quantité. 
« Je préfère produire juste, bien et 

bon. Et autant que possible avec 
des ingrédients bio et locaux. »
Elle travaille chez elle avec du 
matériel professionnel et dans le 
respect des normes imposées.
Elle réalise aussi sur commande 
des gâteaux pour toutes les occa-
sions.
Et peut-être un jour pourrons-nous 
entrer dans son salon de thé, son 
rêve avoué.

Les gâteaux de Véronique : 
Tous les samedis à l’intérieur du 
marché couvert d’Ozoir.
50 avenue Arluison à Ozoir
Tel : 06 81 71 57 25
On peut commander sur : les-ga-
teaux-de-veronique.catbu.com

Victime de son succès, Virginie a dû pous-
ser les murs, et c’est dans un charmant 
petit restaurant qu’on peut le midi venir 

déguster ses plats .
Il faut dire que les éloges pleuvent sur les réseaux 
sociaux : simple et raffiné, pas cher, délicieux...
Virginie a du talent. Chaque jour, elle propose 
deux entrées, deux desserts et deux plats dif-
férents, dont un végétarien. Une bonne cuisine 
traditionnelle avec des légumes frais, elle y tient,  
mais qui passe souvent aussi par une petite note 
exotique.
Un rapport qualité-prix imbattable : 12 € 40 le re-
pas complet, et on peut aussi l’emporter pour un 
euro de moins.

La salle est vite pleine mais le roulement des deux 
services se déroule gentiment et avec le sourire.
Pour les curieux qui ne laissent rien au hasard, le 
menu du jour est annoncé sur Facebook.
À noter, la cerise sur le gâteau : brunch tous les 
samedis à partir de 11h !

C la p’ Oz
37 bis avenue du général Leclerc Ozoir
Tel: 06 83 55 09 36 
«  C la p’Oz » sur Facebook
Ouvert du mardi au samedi 12h - 15h.

Elle est depuis trois ans tous les same-
dis sur le marché d’ Ozoir, à l’extérieur, 
derrière sa grande poêle qui sent bon 

le soleil. Il faut dire que sa délicieuse paella 
contient tous les ingrédients que l’on attend 
d’elle .
Pourtant Christelle n’a pas d’origines com-
munes avec le célèbre plat, mais « c’est celui 
que je préfère, il est convivial et je le fais très 
bien, modestie mise à part » affirme-t-elle en 
riant.
Ne jurant que par la cuisine, elle passe son 
CAP à 40 ans et se lance sur trois marchés 
d’Île-de-France.

Depuis, son succès ne se dément pas et il ne 
faut pas traîner si on ne veut pas se casser le 
nez sur la poêle vide, d’autant que les parts 
sont copieusement servies.
Pour éviter cette déception, une seule solution : 
l’appeler pour faire mettre de côté la quantité 
désirée...

Christelle paella
Tous les samedis sur le marché d’Ozoir
Tel : 06 60 10 02 54

Le marché couvert
Le 11 janvier dernier le marché couvert a rouvert 
ses portes à la grande satisfaction des commer-
çants, mais non sans quelques grincements de 
dents. La facture de remise en état de leurs éta-
lages s’est avérée très salée, minimum 5000 euros 
affirment certains.


